Club d’utilisateurs Display® en France

Réunion 1 - 12 octobre 2006

Compte rendu

Objectif du Club des villes Display :

A l’initiative d’Energie-Cités et du Ministère du logement, ce Club des villes Display® se propose d’être un cadre d’échange d’expériences sur l’affichage des performances énergétiques des bâtiments.

Les objectifs sont :

· Promouvoir et stimuler l’affichage de la performance des bâtiments publics

· Échanger sur les difficultés rencontrées et les solutions, idées, astuces déjà trouvées

· Prendre connaissance et évaluer les statistiques

· Améliorer les outils Display et les adapter mieux à la situation française

· Participer au processus d’élaboration de l’application de la directive européenne 2002/91

Intervention de Pierre Viola, DGUHC, Ministère du logement

Une démarche qui repose sur trois piliers : 

1. Sensibiliser

· Campagne de communication ADEME « faisons vite ça chauffe ! »

· Diagnostic de Performance Énergétique

· Formation

2. Réglementer

· RT 2005 en vigueur pour le neuf dès le 1er septembre 2006

· Réglementation sur l’existant : exigences globales sur l’ensemble du bâtiment pour les bâtiments > 1000 m²  lors de travaux importants (cf. directive européenne), exigences lors de la pose ou du remplacement de certains composants dans l’ensemble des bâtiments existants. 

3. Inciter

· Crédit d’impôts

· Aides diverses (Ademe, ANAH)

La mise en application de la réglementation s’accompagne d’actions de sensibilisation et d’incitation.

Objectifs du Diagnostic de Performance Énergétique : 

Quoi ?

· Sensibiliser à la consommation d’énergie et à l’effet de serre

· et inciter à agir localement par des recommandations d’amélioration énergétique (notamment des travaux et des bonnes pratiques)

Quand ?

· À la construction 

· Lors de transactions immobilières (vente et location)

· Pour les bâtiments « publics » > 1000 m²

Le secteur tertiaire : un secteur complexe

- grande diversité du secteur : différents scénario de comportement, composition différente des bâtiments.

- représente 50 à 55% de bâtiments publics, 700 à 850 millions de m²

Bâtiments qui seront concernés par l’obligation d’affichage du  Diagnostic de Performance Energétique à l’entrée (Texte sera présenté au Conseil d’État dans un ou deux mois) : 

· bâtiment de surface utile > 1000 m²

· accueillant un Établissement recevant du public (ERP) de 1ère à 4ème catégorie au sens de l’article R.123-19

· appartenant à une collectivité publique ou occupés par les services d’une collectivité publique, d’un Établissement public à caractère administratif (EPA) ou d’un Établissement public à caractère industriel ou commercial (EPIC)

· à l’exception des lieux de culte et des bâtiments classés ou inscrits à l’inventaire en application du code du patrimoine

Question : Est-ce qu’un bâtiment public supérieur à 1 000 m² qui n’est pas un ERP est soumis à l’obligation d’affichage ? 
D’après le projet de texte, il n’est pas soumis, mais une démarche volontaire est souhaitable, notamment pour une prise de conscience par les employés qui y travaillent de leurs capacités à agir localement pour les économies d’énergie et contre l’effet de serre.
Calendrier (pour la France métropolitaine) :

· Vente de bâtiments ou locaux existants  - 1er novembre 2006

· Affichage du diagnostic dans les bâtiments « publics » >1000 m² -  prévu au cours du 2ème semestre 2007

· Réception de constructions neuves - juillet 2007

· Location de bâtiments neufs ou existants -  juillet 2007

Pour les bâtiments publics on peut se baser sur le contenu du Décret ‘DPE et état de l’installation de gaz’ n° 2006-1147 du 14 septembre 2006 (JO du 15.9.2006)
Diagnostiqueurs :

Pour le DPE bâtiments publics, il faut donner le temps au corps des diagnostiqueurs de se monter pour pouvoir répondre à l’ensemble des appels d’offre qui seront lancés.

Les certifications des compétences des diagnostiqueurs seront contrôlées par des structures privées. Dès le 1er  Novembre 2007, ils seront certifiés par des organismes certificateurs accrédités COFRAC ou équivalent européen.

Un guide pour les diagnostiqueurs est d’ores et déjà disponible sur www.logement.gouv.fr (rubrique « Performance énergétique / Outils pour le diagnostic de performance énergétique »)

Question : Est-ce que les Espaces Info Énergie et les Agences Locales de l’Énergie peuvent devenir diagnostiqueur ? 
Oui, au même titre que toute personne physique, les agents des EIE ou ALE peuvent exercer le métier de diagnostiqueur, à condition de respecter les critères d’indépendance et d’assurance, et de faire certifier leurs compétences sur le thème du diagnostic de performance énergétique par un organisme accrédité.
Contenu du diagnostic :

Deux étiquettes : 

· Une étiquette énergie exprimée en kWh/m²/an, en énergie primaire

· Une étiquette climat exprimée en émissions de gaz à effet de serre (kgéqCO2/m².an)

Une estimation des frais annuels est également inscrite (€/an). 

Usages pris en compte :

· Logement : chauffage, eau chaude et refroidissement

· Tertiaire : tous usages factures globales y compris électricité spécifique

Étiquette à pas variable :

· Logement : 7 classes de A à G

· Tertiaire : 9 classes de A à I 


 

Question : Énergie primaire / Énergie finale

- Il est difficile pour le grand public de comprendre ce qu’est l’énergie primaire. Ne pourrait-on pas ajouter la définition sur l’étiquette ? 
La définition de l’énergie primaire figure déjà dans le diagnostic en deuxième page. Elle ne figure pas directement sur l’étiquette énergie pour la clarté de sa présentation.
En Suisse, les diagnostics ne sont pas obligatoires. Ils acceptent d’avoir une étiquette avec les mêmes valeurs qu’elles soient mesurées ou calculées. Dans le Canton de Genève, deux ans après la construction le niveau de consommation du bâtiment est contrôlé et s’il dépasse de 10% les consommations estimées lors du prédiagnostic alors des travaux sont rendus obligatoires.

Par ailleurs, les émissions de CO2 et les consommations énergétiques sont sur la même étiquette.

En Allemagne, les étiquettes sont actuellement établies uniquement à partir de calculs pour les bâtiments publics. Les collectivités locales préférant une étiquette basée sur la mesure réelle des consommations, la loi (repoussé pour 2008) va être rédigée en ce sens. Les diagnostiqueurs qui sont dans les collectivités procèdent à des autocertifications. 

Peter Schilken : Présentation de DISPLAY®

· Objectif d’étendre à 500 municipalités d’Europe à la fin 2007 et préparer l’application de la directive.

· Comité de pilotage sous l’égide d’Energie-Cités, 5 villes partenaires, DG ENV et DG TREN

· Aujourd’hui une ville relais par pays 

Déroulé idéal de mise en place de Display dans une collectivité : signature de la Charte Display®, collecte de données, édition de l’affiche, affichage réel, communication vers le public et les médias, évaluation des actions, développement d’actions nouvelles. 

En France il y a peu de collectivités qui sont passées à l’affichage des posters par rapport au nombre de bâtiments qui ont été diagnostiqués. 

Les outils à disposition :

· un site web

· un guide de communication 

· un outil de calcul

· un guide d’utilisateur

· une affiche

· un service conseil 

Bilan global :

· 211 villes de 24 pays ont signé la charte

· 4000 bâtiments rentrés dans la base

· 25 fiches de bonnes pratiques éditées (pas de françaises pour l’instant)

· premier concours Towards Classe A Award pour la meilleure campagne communication au niveau locale (2 villes françaises ont participé)

· info web dans 20 langues.

Bilan France (voir power point ) :

· 1317 affiches (au 30 septembre) dans 77 communes (chartes signées). La France a le plus grand nombre de collectivités engagées. 30 en Bulgarie, 29 UK, 17 CH, 12 Irlande. Mais la distinction entre communes et agglomérations n’est pas claire.

· Remise à jour de la fiche tous les ans pour suivre l’évolution.

· Beaucoup d’écoles primaires dans le panel

Les pas entre les classes ont été choisis en 2003 car il n’existait rien sauf au Danemark (Odense) et ont été ajustés à la fin 2005. La méthode peut néanmoins être adaptée à la réglementation nationale. Le choix des indicateurs pose des difficultés notamment pour certains bâtiments comme les piscines (doit-on prendre un ratio par m² ou par visiteur ?) 

Pierre Viola, de la DGUHC rappelle l’intérêt pour le Ministère du logement de collecter des données statistiques, de voir les motivations des collectivités et de voir comment les choses peuvent évoluer et passer à l’action.

Échange : 

Attentes des membres du club 

· Retour d’expériences sur l’opération.

· Bonnes pratiques au niveau de la communication

· Lien DPE/DISPLAY, quel est l’avenir de DISPLAY ? Complémentarité entre les deux ? cohérence des taux de conversion énergie finale et énergie finale

· Pérennité de Display par rapport à l’évolution réglementaire ?

· Cohérence de l’affichage entre les classes d’étiquette et les niveaux réglementaires.

· Interprétation des informations contenues sur l’affiche

· Campagne nationale pour le grand public sur l’opération 

· Accompagnement communication avant l’affichage.

· Retour d’expérience sur le passage à l’acte travaux. Impact de l’outil ?

· Comment on passe de la sensibilisation à l’action ?

· Comment obtenir les moyens pour agir ?

· Qui réalise le diagnostic : un organisme indépendant  ou quelqu’un de la structure.

· Comment maintenir l’intérêt du public dans le temps ?

Synthèse :

· cohérence Display/DPE

· communication

· échanges d’expérience

· passage à l’acte

Actions menées dans les collectivités qui ont participé au club

· Affichage sur l’ensemble des mairies de la CAMSA (agglo Mulhouse) dans le cadre de la mise en place d’un plan climat local

· Action centrée sur le bâtiment de l’hôtel de ville

· Montage de l’opération au niveau des communes de l’agglo

· Affichage de 4 écoles

· Charte d’éco-citoyen pour les écoles 

· Présentation de Display à des étudiants.

· Mise en place d’économiseurs d’eau

· Stands dans le cadre de la semaine du DD

· Outil générant une tension suivie d’un dialogue : groupe de travail interne

· Communication sur les travaux

· Intégration de Display dans le plan de charge des services techniques pour systématiser la démarche.

· Exposition et conférence de presse pour mettre l’affiche

· Affichage pour l’ALE, l’ALE prépare les affiches des petites communes, 100 affiches prévues en 2007

· Fiche méthode pour fabriquer l’affiche, adaptation des outils de communication en Français et au contexte local.

· Préparation d’une communication quand des bâtiments changent de classe sans raison apparente. (Strasbourg)

Points forts et faibles de la démarche

Points Forts :

· Dynamique de prise en compte du développement durable

· Dynamique du travail en transversalité dans les services et au niveau des élus

· Outil facile à utiliser

· Liens entre les gestionnaires et les utilisateurs.

· Motivation d’un élu très intéressé

· Prise de conscience des élus et des services

· Détection des dérives

· Outil de démocratisation de la contrainte énergie

· Volonté de la ville d’agir 

· Prise de conscience des efforts à faire, 

· Moyen de sensibiliser avec une charte graphique connue par les utilisateurs pour l’électroménager

· Les ratios établis par l’homme énergie sont enfin mis en lumière au niveau du public

· Prise de conscience du potentiel d’économie réalisable

· Création d’une banque de données et d’une fiche par bâtiment au niveau de la ville

Points faibles : 

· Crainte d’un affichage défavorable par les élus

· Incertitude sur les surfaces, qui a les données ? comment les vérifier ?

· Peu de recommandations Display derrière l’affichage pour améliorer la situation.

· Avant on parlait en volume et maintenant en m² pour le chauffage

· Les services gestionnaires ne se sentent pas vraiment responsables

· Prend beaucoup de temps et est-ce que ça va se pérenniser ?
· Pourquoi ne pas afficher aussi les consommations de bâtiments privés très performants ?
· Moyens humains insuffisants pour faire les diagnostics

· Crainte de ne pas avoir les moyens de faire les travaux nécessaires

· Difficulté de recueil des données

· Manque de coopération entre les services de la ville, réticences pour participer

· Certains types de bâtiments pas adaptés à l’affiche  (conso d’eau pour les douches ou la piscine rapporté au m²)

· Difficultés d’afficher de mauvais résultats

· Difficultés d’établir des surfaces SHON

Synthèse:

Points faibles

· Difficulté d’affichage des mauvaises valeurs malgré le volontariat de la démarche

· Difficulté de collecter les données et de connaître les surfaces

· Limite des outils techniques, certains bâtiments spécifiques sont difficilement classables

· Disponibilité des moyens humains pour faire les diagnostics et de coopération des services
· Difficulté de passer aux travaux

Points forts

· Obligation des services de coopérer sur le projet et transversalité

· Implication des élus

· Outil de gestion et de communication.

· Sensibilisation du public, des services et des élus sur l’énergie et le DD

Grands thèmes identifiés pour les prochaines réunions :

1. DPE et Display, complémentarité et adaptation de l’outil Display au DPE 

2. Communication vers les élus et communication grand public

3. Retour d’expériences

Prochaine réunion : 

Date : 

30 janvier 2007 (veille des Assises de l'Energie) à Grenoble 

Horaires : 
14h00 à 18h00. 

Thème principale : DPE et Display, complémentarité et adaptation de l’outil display au DPE

Lieu :
Grenoble-Alpes Métropole

Le Forum

Salle C au 1er étage

3 rue Malakoff

38000 Grenoble

Paris/Besançon, 30 Octobre 2006

Nathalie Elbé/Pierre Viola/Peter Schilken
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